
 
 
 

Commission des normes, de 
l’équité, de la santé et de la 
sécurité du travail 
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Unité dédiée, accès à l’information 
1600, av. D'Estimauville, 7e étage, secteur 4 
Québec (Québec) G1K 0G2 

 

Le 21 juin 2022 
 
 
 
 

 
 

 
 
Objet : Demande d’accès du 20 mai 2022 

N/D : 225787DAJ 
 
 
Madame, 
 
La présente fait suite à votre demande du 20 mai dernier, laquelle visait à obtenir tous les 
rapports d’intervention de la Commission des normes, de l’équité, de la santé et de la 
sécurité du travail (ci-après la « Commission »), déposés au dossier de l’Abattoir Cliche 
situé au 200, rue Lafontaine, East-Broughton, Québec, G0N 1G0, pour les années 2020, 
2021 et 2022 ainsi que tous autres documents connexes en lien avec ces rapports. 
 
Vous trouverez ci-joints tous les documents repérés répondant à votre demande. 
 
Toutefois, certaines informations ainsi que certains documents ne peuvent vous être 
communiqués, car ils contiennent principalement des renseignements personnels à 
caractère confidentiel, le tout, tel qu’il appert des articles 14, 53 et 54 de la Loi sur l’accès 
aux documents des organismes publics et sur la protection des renseignements personnels, RLRQ, 
c. A-2.1 (ci-après « Loi sur l’accès »). Au surplus et conformément à l’article 174 de la Loi 
sur la santé et la sécurité du travail, RLRQ, c. S-2.1, la Commission doit assurer la 
confidentialité des renseignements et informations qu’elle obtient. 
 
Aussi, suivant l’article 9 de cette même loi, le droit d’accès ne s’étend pas aux notes 
personnelles inscrites sur un document, ni aux esquisses, ébauches, brouillons, notes 
préparatoires ou autres documents de même nature. 
 
De plus, la Commission ne peut communiquer un renseignement industriel fourni par un 
tiers sans son consentement. Conséquemment, en vertu l’article 23 de la Loi sur l’accès, 
certains passages des rapports d’interventions ont été caviardés. 
 

   



Nous devons vous informer que vous pouvez demander à la Commission d’accès à 
l’information de réviser cette décision. Nous joignons une note explicative concernant 
l’exercice de ce recours. 
 
Espérant le tout à votre satisfaction, veuillez agréer, Madame, nos salutations distinguées. 
 
La substitut du responsable de l’accès aux documents et 
de la protection des renseignements personnels, 
 
 
 
 
Sarah-Ève Sénéchal, avocate 
sarah-eve.senechal@cnesst.gouv.qc.ca 
Tél. : 418 266-4900,   
Téléc. : 418 528-7245 
 
SES/jr 
 
p. j. 
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© Éditeur officiel du Québec  
Ce document n'a pas de valeur officielle. 
 

Dernière version disponible 
À jour au 1er novembre 2021 

 
 

L.R.Q., chapitre A-2.1 
 
LOI SUR L'ACCÈS AUX DOCUMENTS DES 
ORGANISMES PUBLICS ET SUR LA 
PROTECTION DES RENSEIGNEMENTS 
PERSONNELS 
 
 
CHAPITRE II  
ACCÈS AUX DOCUMENTS DES ORGANISMES PUBLICS 
 
SECTION I  
DROIT D'ACCÈS 
 
 
9. Toute personne qui en fait la demande a droit d’accès aux 
documents d’un organisme public. 
 
Ce droit ne s’étend pas aux notes personnelles inscrites sur un 
document, ni aux esquisses, ébauches, brouillons, notes 
préparatoires ou autres documents de même nature. 
 
 
1982, c. 30, a. 9. 
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Dernière version disponible 
À jour au 1er novembre 2021 

 
 

L.R.Q., chapitre A-2.1 
 
LOI SUR L'ACCÈS AUX DOCUMENTS DES 
ORGANISMES PUBLICS ET SUR LA 
PROTECTION DES RENSEIGNEMENTS 
PERSONNELS 
 
CHAPITRE II  
ACCÈS AUX DOCUMENTS DES ORGANISMES PUBLICS 
 
SECTION I  
DROIT D'ACCÈS 
 
14.  Un organisme public ne peut refuser l’accès à un document pour le seul 
motif que ce document comporte certains renseignements qu’il doit ou peut 
refuser de communiquer en vertu de la présente loi. 
 
Si une demande porte sur un document comportant de tels renseignements, 
l’organisme public peut en refuser l’accès si ces renseignements en forment 
la substance. Dans les autres cas, l’organisme public doit donner accès au 
document demandé après en avoir extrait uniquement les renseignements 
auxquels l’accès n’est pas autorisé. 
 
 
1982, c. 30, a. 14. 
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Dernière version disponible 
À jour au 1er novembre 2021 

 
 
 

L.R.Q., chapitre A-2.1 
 
LOI SUR L'ACCÈS AUX DOCUMENTS DES 
ORGANISMES PUBLICS ET SUR LA PROTECTION 
DES RENSEIGNEMENTS PERSONNELS 
 
 
CHAPITRE II  
ACCÈS AUX DOCUMENTS DES ORGANISMES PUBLICS 
 
SECTION II  
RESTRICTIONS AU DROIT D'ACCÈS 
 
 
§ 3. —  Renseignements ayant des incidences sur l'économie 
 
23. Un organisme public ne peut communiquer le secret industriel 
d’un tiers ou un renseignement industriel, financier, commercial, 
scientifique, technique ou syndical de nature confidentielle fourni 
par un tiers et habituellement traité par un tiers de façon 
confidentielle, sans son consentement. 
 
 
1982, c. 30, a. 23. 
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Dernière version disponible 

À jour au 1er novembre 2021 
 
 

L.R.Q., chapitre A-2.1 
 
LOI SUR L'ACCÈS AUX DOCUMENTS DES 
ORGANISMES PUBLICS ET SUR LA PROTECTION 
DES RENSEIGNEMENTS PERSONNELS 
 
 
CHAPITRE III  
PROTECTION DES RENSEIGNEMENTS PERSONNELS 
 
SECTION I  
CARACTÈRE CONFIDENTIEL DES RENSEIGNEMENTS 
PERSONNELS 
 
 
53. Les renseignements personnels sont confidentiels sauf dans les 
cas suivants: 
 
1°  la personne concernée par ces renseignements consent à leur 
divulgation; si cette personne est mineure, le consentement peut 
également être donné par le titulaire de l’autorité parentale; 
 
2°  ils portent sur un renseignement obtenu par un organisme public 
dans l’exercice d’une fonction juridictionnelle; ils demeurent 
cependant confidentiels si l’organisme les a obtenus alors qu’il 
siégeait à huis-clos ou s’ils sont visés par une ordonnance de non-
divulgation, de non-publication ou de non-diffusion. 
 
 
1982, c. 30, a. 53; 1985, c. 30, a. 3; 1989, c. 54, a. 150; 1990, c. 57, a. 11; 
2006, c. 22, a. 29. 
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Dernière version disponible 

À jour au 1er novembre 2021 
 
 

L.R.Q., chapitre A-2.1 
 
LOI SUR L'ACCÈS AUX DOCUMENTS DES 
ORGANISMES PUBLICS ET SUR LA PROTECTION 
DES RENSEIGNEMENTS PERSONNELS 
 
 
CHAPITRE III  
PROTECTION DES RENSEIGNEMENTS PERSONNELS 
 
SECTION I  
CARACTÈRE CONFIDENTIEL DES RENSEIGNEMENTS 
PERSONNELS 
 
 
54. Dans un document, sont personnels les renseignements qui 
concernent une personne physique et permettent de l’identifier. 
 
 
1982, c. 30, a. 54; 2006, c. 22, a. 110. 
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L.R.Q., chapitre S-2.1 
 
LOI SUR LA SANTÉ ET LA SÉCURITÉ DU 
TRAVAIL 
 
 
CHAPITRE IX  
LA COMMISSION DES NORMES, DE L’ÉQUITÉ, DE LA 
SANTÉ ET DE LA SÉCURITÉ DU TRAVAIL 
 
SECTION II 
LES FONCTIONS DE LA COMMISSION 
 
 
174. La Commission assure le caractère confidentiel des 
renseignements et informations qu’elle obtient; seules des analyses 
dépersonnalisées peuvent être divulguées. 
 
Malgré le premier alinéa, la Commission peut communiquer à la 
Régie du bâtiment du Québec tout renseignement nécessaire à 
l’application de la Loi sur le bâtiment (chapitre B-1.1). De même, elle 
peut communiquer à la Commission de la construction du Québec 
tout renseignement nécessaire à l’application de la Loi sur les 
relations du travail, la formation professionnelle et la gestion de la 
main-d’oeuvre dans l’industrie de la construction (chapitre R-20). 
Elle peut également communiquer au ministre de l’Emploi et de la 
Solidarité sociale tout renseignement relatif à une indemnité ou à un 
paiement d’assistance médicale qu’elle verse ou qu’elle est 
susceptible de verser à une personne et qui est nécessaire à 
l’application de la Loi sur l’aide aux personnes et aux familles 
(chapitre A-13.1.1). 
 

 
 

1979, c. 63, a. 174; 1990, c. 31, a. 8; 1994, c. 12, a. 67; 1997, c. 63, a. 128; 1998, 
c. 36, a. 193; 2001, c. 44, a. 30; 2005, c. 15, a. 172; 2012, c. 25, a. 76. 
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Mon Intervention

Mes outils

Entreprise

Nom de l'intervenant partenaire

Jérôme Lévesque

Date de la visite ou l'appel de l'intervenant partenaire

2021 01 21 13 45 36

Personne rencontrée/appelée

Revenir à la liste Sauvegarder Assigner l ' intervention

9197-4659 Qc inc.
Nom

1165192957
Numéro Entreprise Québec (NEQ)

200, Ave Lafontaine
Adresse ligne 1

East Broughton
Adresse ligne 2

Adresse ligne 3

G0N 1G0
Code Postal

12-Chaudière-Appalache
Régions administratives



Steve
Prénom

Cliche
Nom
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Autre personne rencontrée (si pertinent)

Commentaires généraux (si le cas est envoyé en signalement, préciser pourquoi et
inscrire votre nom et la date)

Courriel

Téléphone

Propriétaire
Poste

Prénom

Nom

Courriel

Téléphone

Poste

L’exploitant a été avisé plusieurs fois par le MAPAQ concernant les mesures de 

protection COVID inadéquates. La santé publique a déjà été impliquée dans le dossier 

en novembre. La situation ne s’étant pas améliorée, un signalement est fait à la 

CNESST via l’APP 2.0 CNESST.  

• Les mesures de distanciation physique sur la COVID-19 sont non satisfaisantes.

• On constate des rassemblements à l’étable sans masque et sur le plancher 

d’abattage l’exploitant ou ses employés ne respectent pas le 2 mètres lorsqu’Ils 

s’approchent de notre personnel ou entre les employés d’abattoir et ils ne portent pas 

de masques.  
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Complété par

Urgent ?
Non Oui

• Le �acon de désinfectant pour se désinfecter les mains à notre arrivée est accroché 

sur un mur extérieur et ne fonctionne pas (température froide).  

• Le plexiglass près de la plateforme d’inspection est cassé en 2 parties séparées sans 

que l’exploitant n’ai envisagé de le réparer malgré les congé des fêtes. 

• L’exploitant ne respecte pas les craintes du personnel MAPAQ face à la COVID-19. 

• Beaucoup de sensibilisation a déjà été faite par le MAPAQ ainsi que la santé publique 

mais la situation perdure. 

Jérôme Lévesque 

L'inspection faite en 2020 par la CNESST a eu un impact, mais un relâchement est 

 Date de rappel

 MAPAQ  MELCC

 MSSS  RBQ

 Ville de Montréal  CNESST  VPNT

 Ville de Saguenay  Ville de Longueuil

 Ville de Québec  Ville de Sherbrooke

 Ville de Terrebonne  Ville de Lévis

 CNESST  VPF  Ville de Gatineau

 Ville de Trois Rivières  Ville de Laval

Sauvegarder Compléter Acheminer à l ' inspecteur
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Retour à la liste Terminer employeur injoignable



1

Joudy Roberge

De: Bianka Vaillancourt

Envoyé: 31 mai 2022 12:27

À: Bianka Vaillancourt

Objet: courriel plainte - info sensible

Mme Bianka VAILLANCOURT  
Inspectrice 
Direction régionale de Chaudière-Appalaches 
Commission des normes, de l’équité, de la santé et de la sécurité du travail 
835, rue de la Concorde, 2e étage 
Lévis (Québec) G6W 7P7 
418 839-2500,  

Votre porte d'entrée unique pour les services en matière de travail 
cnesst.gouv.qc.ca 

De : Annick Poitras <annick.poitras@cnesst.gouv.qc.ca>  
Envoyé : 6 janvier 2022 11:32 
À : Bianka Vaillancourt <bianka.vaillancourt@cnesst.gouv.qc.ca> 
Cc : Jean-Guy Durand <jean-guy.durand@cnesst.gouv.qc.ca> 
Objet : TR: [Externe] Abattoir Cliche inc - Plainte SST - preuves photos 

Salut Bianka 
���� 

Bonne année !!! 

J’ai vu que la plainte t’a été assignée ! Je te transmets les photos de la madame avec qui j’ai parlé hier. 

Bonne journée 
���� 
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2. L’équipement en mauvais état et pas de la bonne taille, le manque de gants à la bonne taille a causé l’accident d’un 
travailleur : 
Concernant l’accident du travailleur  il ne portait pas de gant car tous étaient trop petits.  

 À 20h finalement un collègue est venu le 
chercher car le patron n’est pas allé. Le lendemain, ce-même travailleur a été appelé à travailler, malgré l’état  

  
Une situation similaire est arrivée à un employé de l’abattoir, . L’accident aurait été de nature moins 
grave, mais l’employé s’est fait donner  afin de s’en remettre.  
Les travailleurs  dénoncent la discrimination de traitement qu’ils vivent et cette situation en est un exemple 
concret. 
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4. Un travailleur  a eu un accident, un autre l’a accompagné à l’urgence et a averti le patron, celui-ci n’a pas été 
le voir à l’hôpital rapidement, conversation du travailleur avec le patron : 
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Les travailleurs m’ont également fait part de risque d’électrocution à une station de lavage, mais je n’ai pas eu de 
photos.  alors nous sommes dans l’impossibilité d’obtenir 
une photo. 
 
Voilà les preuves que nous avons. Je reste disponible afin que vous me contactiez si vous avez besoin de plus 
d’explications. 
 
Je vous remercie de votre temps, en espérant que cette plainte puisse changer les choses pour les travailleurs  

 
 
Cordialement, 
 
-- 
 

 
,  

 
 

 
 
Réseau d'aide aux travailleuses et travailleurs migrants agricoles du Québec 
Tél:  
Courriel:  

   

   

   

   
   B

   
   













































 
 

AVERTISSEMENT 
 

Les photos suivantes 
contiennent du 

contenu sensible 


















































































































